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IL y a quelques mois, As-sala Gabon a décidé detransférer ses bureaux deGamba à Port-Gentil et Li-breville. Ce qui, selon cer-taines indiscrétions,n’aurait pas plu à plusieursemployés de la société pé-trolière, qui redoutent laréduction d'un certainnombre d'avantages. No-tamment les primes.Aux travailleurs, se sontjoints les habitants deGamba. Particulièrementles jeunes qui pensent quela délocalisation du succes-seur de Shell Gabon pour-

rait fragiliser l’économielocale, et partant, compro-mettre l’avenir de leurcontrée. D'où les barri-cades qu'ils ont érigées surla voie principale. « Le taux
de chômage était déjà im-
portant ici pendant même
qu'Assala Gabon était en-
core là. Avec son départ, la
situation va empirer », a faitobserver Rhynaldy Mous-savou, secrétaire généralde Symbole Gamba Ndou-gou (SGN), une ONG localequi s'investit dans la pro-blématique du chômagedes jeunes, l’éducation et lesocial.Il faut rappeler que le 9avril dernier, les deman-deurs d’emplois avaientobservé un premier mou-

vement d’humeur d’aver-tissement. Celui-ci donnaitlieu à une rencontre entreles représentants d’AssalaGabon, les autorités com-pétentes et les sous-trai-tants de la sociétépétrolière.L’une des principales re-vendications, à cetteépoque, concernait l’em-ployabilité des résidentsqui souffrent, selon Rhy-naldy Moussavou, de l’in-gestion du directoired’Assala Gabon. Lequeln’hésiterait pas à procéderà des recrutements par re-commandation, ou encoreà importer de la main-d’œuvre de Libreville ouPort-Gentil. Les conclu-sions de cette première

rencontre, validées par lesprincipaux concernés,n’auraient pas été respec-tées par les dirigeantsd’Assala Gabon. Ce que re-grette le collectif des de-mandeurs d’emplois,dénonçant, par la mêmeoccasion, "le laxisme" desautorités compétentes et
"la désinvolture" de la di-rection générale d’AssalaGabon qui foulerait au piedla législation gabonaise surle travail.Les jeunes ont donc décidéde "prendre les choses en
main". Le mouvement ini-tié la semaine dernières'inscrit dans l'esprit depenser au devenir de la lo-calité. Le leur aussi. « Il
semble que dans les plans

d’Assala, la ville de Gamba
doit redevenir un simple
chantier pétrolier. Quelle
communauté peut accepter
un tel recul après avoir en-
richi le pays ? », s’interro-gent les manifestants, pourqui les représentants de lasociété pétrolière ne mesu-rent pas les vrais enjeux deleur présence dans la loca-lité.Dans leurs revendications,ils évoquent aussi le départde l’inspecteur du Travail,la nomination consen-suelle des personnes lo-cales au poste de chargédes relations avec les com-munautés dans les entre-prises qui y opèrent,l’intégration immédiated’une centaine de jeunes

dans toutes les entreprisesprésentes à Ndougou, le"non" à la délocalisationdes familles sur Port-Gen-til, la signature d’unecharte-emploi en vue de lapréservation de l’emploides résidents, etc.Notons qu'une réunion demise au point a eu lieu,dernièrement, entre lesmanifestants, les autoritéslocales et les représentantsd’Assala. Elle a porté sur lamise en place des règlesqui vont prévaloir lors dela reprise des négociations,le 6 août prochain, en pré-sence notamment des re-présentants de toutes lesentreprises qui y sont ba-sées (Assala, Perenco,Maurel et Prom).

Les jeunes de Gamba s'y opposent
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Aux autorités concernées de répondre à la question
posée sur cette banderole.
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Les jeunes n'en démordent pas, malgré les assurances données par les autorités locales.
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La promiscuité entre les
restaurants et les scieries
expose les consomma-
teurs aux maladies, du fait
de la poussière issue du
sciage qu'ils inhalent. Pour
l'heure, les administrations
compétentes semblent ac-
corder peu d'intérêt à la si-
tuation.

LES restaurants sont uneactivité tout comme lesont les scieries. Pourtant,leur cohabitation àNtchengue, dans le qua-

trième arrondissement dela commune de Port-Gen-til, expose les consomma-teurs à de graves risquesde maladies. Quand on saitque tomber malade au-jourd’hui est synonyme delourdes dépenses. Et àl’ère de l’austérité, il vautmieux prévenir que guérir.A la hauteur du lieu com-munément appelé"Deuxième pompe", unecafétéria jouxte une scie-rie. Cette dernière achètedes billes de bois qu’elletransforme en lattes etchevrons pour des besoinsde construction.En pleine activité, la ma-chine, installée en plein

air, au-delà du vacarmequ'elle produit, laisseéchapper une poudrequ’entraîne le vent à tra-vers la nature. Du coup, lesclients qui s’attablent aurestaurant voisin se re-trouvent avec de la pous-sière dans leurs assiettes.
« Les activités de ce genre
devraient être menées dans
des endroits excentrés,
moins habités », croit sa-voir un notable.Les riverains sont obligés,pour certains, de vivreportes et fenêtres closescomme des prisonniersafin d’éviter la poussièrequi entre jusque dans leschambres. « On peut laver

les habits ou nettoyer le
salon, mais ce que nous re-
doutons, ce sont les cas de
maladies liées à cette pous-
sière que nous inhalons
quotidiennement », confie,inquiet, une habitantepour qui "ce ne sont pas les
clients du restaurant qui
sont le plus exposés, mais
c’est nous qui résidons là".Même cas de figure nonloin du lycée Thuriaf-Bant-santsa, où un restaurantvient de s’établir à proxi-mité d’une autre scierie.Ce ne sont que des casparmi tant d’autres, tant ily en a plusieurs dans la ca-pitale économique.Dans ce cas d’espèce, la

question que nombre depersonnes se posent est desavoir qui doit protégerles consommateurs et lespopulations ? Le gouver-nement compte pourtantun certain nombre de ser-vices déconcentrés encharge de ces questions-là.Interrogé, Florent NdongMoure, le chef du serviceprovincial de la concur-rence et de la consomma-tion, a indiqué que lespouvoirs de sa structurese limitent à la vérificationdes prix pratiqués, à l’hy-giène du cadre de travailet des employés. Dans cesens, il peut procéder auxfermetures provisoires

pour amener les contreve-nants à s’acquitter desamendes.Il renvoie donc la balle auservice d’hygiène de lamunicipalité. Entre-temps,il se propose de saisir parécrit le procureur de la Ré-publique qui, lui, serait ha-bilité à ordonner lafermeture de l’un ou del’autre établissement. Toutcomme l'on se demande sil’hygiène, dans les condi-tions décrites plus haut,est respectée dans ces res-taurants pour qu’on leslaisse opérer tranquille-ment.

Difficile cohabitation
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Cette cafétéria jouxte...
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Même cas à proximité du lycée Thuriaf-Bantsantsa.
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...cette scierie.
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